ASSOCIATION DE SAUVEGARDE DE LA TOUR, DU PATRIMOINE ET DE L'ENVIRONNEMENT DE CHAMARET (ASTC)
STATUTS
TITRE I
CONSTITUTION - OBJET - SIÈGE SOCIAL - DURÉE
ARTICLE 1 :
CONSTITUTION ET DÉNOMINATION
L'Association de Sauvegarde de la Tour, du Patrimoine et de l'Environnement de Chamaret, dénommée ASTC, a été constituée en 1979 selon les statuts d'une association régie par la loi du 1er  Juillet 901 et le décret du 16 Août 1901.
ARTICLE 2 :
OBJET
Elle a pour objet, en toutes circonstances, y compris en justice, la préservation, la mise en valeur et l’animation du patrimoine de la Tour, de son environnement et du village de Chamaret.
Elle propose notamment des expositions, des spectacles et des évènements destinés à faire vivre ces lieux de mémoire et les faire connaître au public le plus large.
ARTICLE 3 :
SIEGE SOCIAL
Le siège social est fixé à la Mairie de Chamaret.
Il pourra être transféré par simple décision du conseil d'administration : la ratification par l'assemblée générale sera nécessaire.
ARTCLE 4 :
DUREE
La durée de l'association est illimitée.
TITRE II
COMPOSITION
ARTICLE 5 :
COMPOSITION
L'association se compose de membres actifs, sympathisants, bienfaiteurs et d’honneur.
a) LES MEMBRES ACTIFS sont ceux qui participent régulièrement aux activités de l'association. Ils acquittent la cotisation annuelle de base fixée par l'assemblée générale;
b) LES MEMBRES SYMATHISANTS sont ceux qui acquittent la cotisation annuelle sans plus d'engagement;
c) LES MEMBRES BIENFAITEURS sont ceux qui acquittent une cotisation majorée à leur initiative ou qui versent un don ou font un legs à l’association ; 
d) LES MEMBRES D’HONNEUR sont les personnes, désignées par le conseil d’administration, qui ont rendu des services signalés à l’association. Ce titre leur confère le droit de faire partie de l’assemblée générale avec voix consultative sans être tenues d’acquitter la cotisation annuelle.
ARTICLE 6 :
COTISATION
La cotisation de base est fixée annuellement par l'assemblée générale.
ARTICLE 7 :
CONDITIONS D’ADHÉSION
Chaque membre prend l'engagement de respecter les présents statuts qui sont portés à sa connaissance à son entrée dans l'association et qu'il reconnaît connaître.
ARTICLE 8 :
PERTE DE QUALITE DE MEMBRE
La qualité de membre se perd :
a) Par décès;
b) Par démission adressée par écrit au président de l'association;
c) Par exclusion prononcée par le conseil d'administration pour infraction aux présents statuts ou motif grave portant préjudice aux intérêts de l’association;
d) Pour non paiement de la cotisation, après deux rappels.
TITRE III
ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT
ARTICLE 9 :
CONSEIL D'ADMINISTRATION
L'association est dirigée par un conseil d'administration comprenant au maximum douze membres et au minimum six membres élus pour trois ans par l'assemblée générale. Leur renouvellement a lieu chaque année par tiers des membres élus. Ils sont élus au scrutin secret. Les membres sortants sont rééligibles.
En cas de vacance (décès, démission, exclusion, etc...), le conseil d'administration peut pourvoir provisoirement au remplacement de ses membres. La nomination par le conseil d'administration doit être validée par la prochaine Assemblée Générale Ordinaire. Les pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin à l'époque où devrait normalement expirer le mandat des membres remplacés.
Est éligible au conseil d'administration tout membre à jour de sa cotisation.
Toute personne salariée par l'association, ne peut être éligible au conseil d'administration.
ARTICLE 10 :
ÉLECTION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
L'assemblée générale appelée à élire le conseil d'administration est composée des membres remplissant les conditions ci-dessous :
Est électeur, tout membre de l'association à jour de sa cotisation, au jour de l’élection. Le vote par procuration est autorisé par pouvoir remis à un membre de l'association. Le nombre de pouvoirs est limité à deux pouvoirs par membre.
Pour être élu au conseil d'administration, il faut recueillir au moins la majorité plus une voix des votants.
ARTICLE 11 :
RÉUNIONS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
Le conseil d'administration se réunit chaque fois qu'il est convoqué avec un délai minimum de quinze jours, par son président ou par l'un de ses co-présidents, ou sur la demande d'au moins la moitié de ses membres, chaque fois que l'intérêt de l'association l'exige, et au moins une fois par semestre.
La présence d'au moins la moitié des membres est nécessaire pour que le conseil d'administration puisse délibérer valablement. Les décisions sont prises à la majorité des membres présents.
Le vote par procuration est autorisé aux conditions définies dans l'article 10, le pouvoir étant remis à un autre administrateur.
Seules les questions inscrites à l'ordre du jour peuvent faire l'objet d'un vote.
ARTICLE 12 :
EXCLUSION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
Tout membre du conseil d'administration qui aura manqué sans excuses trois séances consécutives, sera considéré comme démissionnaire. Il sera remplacé conformément aux dispositions de l'article 9.
De même pour tout membre du conseil d'administration qui a fait l'objet d'une mesure d'exclusion au terme d’une procédure conformément aux dispositions de l’article 16 infra.
ARTICLE 13 :
RENUMÉRATION
La fonction d'administrateur n'est pas rémunérée. Toutefois les frais occasionnés par l'accomplissement de leur mandat leur seront remboursés au vu des pièces justificatives.
Le rapport financier présenté à l'Assemblée Générale Ordinaire, doit faire mention des remboursements de frais de mission, de déplacement ou de représentation payés à des membres du conseil d'administration.
ARTICLE 14 :
POUVOIRS
Le conseil d'administration est investi d'une manière générale des pouvoirs les plus étendus dans la limite des objets de l'association et dans le cadre des résolutions adoptées par les assemblées générales.
Le conseil d'administration peut examiner les cas d'exemptions de cotisation pour raison de situation sociale (chômeurs, jeunes, etc...).
Il prononce les éventuelles exclusions ou radiations.
Il fait ouvrir tous comptes en banque ou Chèques postaux.
ARTICLE 15 :
ELECTION DU BUREAU
Le conseil d'administration élit au scrutin secret, parmi ses membres, un bureau composé de :
· Un président;
· Un secrétaire et un secrétaire adjoint;
· Un trésorier.
Chaque membre du bureau est élu pour la durée de son mandat d'administrateur soit trois ans au maximum. Il est rééligible.
Le conseil d'administration peut opter pour une coprésidence. En ce cas les deux présidents siègent au bureau.
Toutes les décisions relevant de la présidence sont prises ensemble par les deux co-présidents.  Toutefois seul l’un d’entre eux, désigné par le conseil d’administration représente l’association dans les actes de la vie civile et en justice.
En cas de désaccord au sein de la coprésidence, celui-ci est tranché par un vote des membres du conseil d’administration. Faute de majorité en son sein, l'assemblée générale est consultée.
ARTICLE 16 :
RÔLE DES MEMBRES DU BUREAU
Le président, (ou les deux co-présidents) dirige les travaux du conseil d'administration et assure le fonctionnement de l'association qu'il représente en justice et dans tous les actes de le vie civile.
Le secrétaire est chargé de tout ce qui concerne la correspondance, notamment l'envoi des diverses convocations. Il rédige les procès-verbaux des séances tant du conseil d'administration que des assemblées générales.
Le trésorier tient les comptes de l'association. Il effectue tous paiements et perçoit toutes recettes sous le contrôle du président ou des co-présidents. Il tient une comptabilité régulière et à jour, de toutes les opérations tant en recettes qu'en dépenses et rend compte à l'assemblée annuelle qui statue sur la gestion. La signature bancaire est conférée au trésorier et à un au moins des co-présidents.
Le bureau est l’instance disciplinaire de l’association
La procédure d’exclusion débute par l’envoi d’un courrier de mise en demeure adressé au membre de l'association en recommandé avec accusé de réception, Il précise le fait reproché ou la disposition statutaire auquel il contrevient et qui amènent à envisager son exclusion. 

Le courrier doit l'informer de la sanction encourue et de la possibilité de se faire assister par un autre membre ou un avocat.
Le membre concerné est convoqué devant l'instance disciplinaire de l'association.
Selon la nature du fait, le membre concerné peut accomplir son obligation conformément aux statuts, ou présenter ses explications concernant les faits. Si à la fin de la réunion, le bureau se prononce en faveur de l'exclusion, il en explique les raisons 
En l'absence de réponse de la personne concernée, le bureau lui adresse un courrier recommandé avec accusé de réception l'informant de la sanction, pouvant aller jusqu'à l'exclusion, et des raisons qui la motivent.
Le membre conserve  la possibilité de se défendre avant la décision d'exclusion.
ARTICLE 17 :
DISPOSITIONS COMMUNES POUR LA TENUE DES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES
Les assemblées générales se composent de tous les membres de l'association à jour de leur cotisation.
Les assemblées générales se réunissent sur convocation du conseil d'administration ou sur la demande des membres représentant au moins le quart des membres de l'association. Dans ce dernier cas les convocations doivent être adressées dans les trente jours du dépôt de la demande pour que l'assemblée générale soit tenue dans les quinze jours suivant l'envoi des dites convocations.
Les convocations doivent mentionner obligatoirement l'ordre du jour prévu et fixé par les soins du conseil d'administration. Elles sont faites par lettres individuelles ou par courriels adressés au moins quinze jours à l'avance.
Seules seront valables les résolutions prises par l'assemblée générale sur les points inscrits à son ordre du jour.
La présidence de l'assemblée générale appartient à un président de séance désigné et élu dans l'assemblée. Le secrétariat est assuré par le secrétaire de l'association.
Les décisions de l'assemblée générale sont prises à la majorité des membres présents.
Il est également tenu une feuille de présence qui est signée par chaque membre présent.
ARTICLE 18 :
NATURE ET POUVOIRS DES ASSEMBLÉES
Les assemblées, qu'elles soient ordinaires ou extraordinaires, représentent l'universalité des membres de l'association.
Dans la limite des pouvoirs qui leur sont conférés par les présents statuts, les assemblées obligent par leurs décisions tous les membres y compris les absents.
ARTICLE 19 :
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE
Au moins une fois par an, les adhérents sont convoqués en Assemblée Générale Ordinaire dans les conditions prévues à l'article 17.
L'assemblée entend les rapports sur la gestion du conseil d'administration notamment sur la situation morale et financière.
Le réviseur aux comptes est nommé chaque année par l'assemblée générale parmi les membres non élus au conseil d'administration.
L'assemblée, après avoir délibéré et statué, se prononce sur les comptes de l'exercice clos et délibère sur les autres questions de l'ordre du jour.
Elle pourvoit au remplacement ou au renouvellement des membres du conseil d'administration dont le mandat a expiré.
Elle fixe le montant de la cotisation des membres actifs et sympathisants.
Toutes les décisions sont prises par vote à main levée, sauf si le quart au moins des présents exige le vote secret.
Pour l'élection des membres du conseil d'administration, le vote secret est obligatoire comme vu dans l'article 10.
Le vote par procuration est autorisé pour les membres de l'association dans les conditions prévues dans l'article 10.
ARTICLE 20 :
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE
Elle est convoquée et tenue dans les conditions prévues à l'article 17 des présents statuts, éventuellement conjointement à une Assemblée Générale Ordinaire.
L'Assemblée Générale Extraordinaire statue sur les questions qui sont de sa seule compétence, à savoir les modifications à apporter aux présents statuts. La dissolution est réglée par les articles 24 et 25.
Les décisions sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents. Le vote par procuration est autorisé dans les conditions prévues à l'article 10.
Les votes ont lieu à main levée sauf si le quart au moins des présents exige le vote secret.
TITRE IV
RESSOURCES DE L'ASSOCIATION - COMPTABILITÉ
ARTICLE 21 :
RESSOURCES DE L'ASSOCIATION
Elles se composent :
· Du produit des cotisations;
· Des subventions éventuelles de l'Etat, des régions, des départements, communes ou autres;
· Du produit des fêtes et manifestations organisées par l'association;
· Des bénéfices réalisés sur la vente de produits ;
· Du pourcentage négocié avec les exposants;
· Toutes autres ressources ou subventions autorisées par les lois et règlements en vigueur 
ARTICLE 22 :
COMPTABILITÉ
Il est tenu à jour, une comptabilité en recettes et dépenses pour l'enregistrement de toutes les opérations financières.
ARTICLE 23 :
RÉVISEUR AUX COMPTES
Les comptes tenus par le trésorier sont vérifiés annuellement par le réviseur aux comptes.
Celui-ci est élu pour un an par l'Assemblée Générale Ordinaire. Il est rééligible.
Il doit présenter à l'Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer sur les comptes, un rapport écrit sur les opérations de vérification.
TITRE V
DISSOLUTION DE L'ASSOCIATION
ARTICLE 24 :
DISSOLUTION DE L'ASSOCIATION
La dissolution est prononcée à la demande du conseil d'administration par une Assemblée Générale Extraordinaire, convoquée spécialement à cet effet.
Les conditions de convocation et modalités d'une telle assemblée sont celles prévues à l'article 20.
ARTICLE 25 :
DÉVOLUTION DES BIENS
En cas de dissolution, l'Assemblée Générale Extraordinaire désigne un ou plusieurs liquidateurs qui seront chargés de la liquidation des biens de l'association et dont elle détermine les pouvoirs.
En aucun cas les membres de l'association ne pourront se voir attribuer, en dehors de la reprise de leurs apports, une part quelconque des biens de l'association.
L'actif net subsistant sera distribué obligatoirement à une ou plusieurs autres associations poursuivant des buts similaires et qui seront nommément désignées par l'Assemblée Générale Extraordinaire.
TITRE VI
RÈGLEMENT INTÉRIEUR - FORMALITÉS ADMINISTRATIVES
ARTICLE 26 :
RÈGLEMENT INTÉRIEUR
Un règlement intérieur peut être établi par le conseil d'administration qui le fait alors approuver par l'assemblée générale.
Ce règlement est destiné à fixer les divers points non prévus par les présents statuts, notamment ceux qui ont trait au fonctionnement pratique des activités de l'association.
ARTICLE 27 :
FORMALITÉS ADMINISTRATIVES
Le président du conseil d'administration doit accomplir toutes les formalités de déclaration et de publication prévues par la loi du 1er juillet 1901 et par le décret du 16 Aout 1901 pendant toute l'existence de l'association.
Fait à Chamaret,  le 4 mai 2022

Les co-présidents :

Dominique BOUCHERY


Charles SALÈTES
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La secrétaire :


Huguette BOISSOUT
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